
 

 
 
 

CONVOCATION 
 

pour la séance plénière du 
jeudi 8 décembre 2022 

à 11h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets de loi 
 
1) 61.068 Projet de loi relative à l’échange automatique et obligatoire des informations 

déclarées par les Opérateurs de Plateforme et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 

interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de  
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutée ; 
- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;  
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 

l’Administration des contributions directes ; 
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 

l’Administration de l’enregistrement et des domaines ; 
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement 

des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale ; 
2° de la loi du 21 juillet 2012 portant transposition de la directive 

2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant l’assistance 
mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, 
impôts, droits et autres mesures ; 

3° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal ; 

4° de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de 
déclaration (NCD) ; 

5° de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative à la déclaration pays par 
pays ; 

6° de la loi modifiée du 25 mars 2020 relative aux dispositifs transfrontières 
devant faire l’objet d’une déclaration ; 

7° de la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique 
central de recherche de données concernant des comptes IBAN et des 
coffres-forts ; 

en vue de transposer la directive 2021/514 du Conseil du 22 mars 2021 
modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique 
et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal 

(doc. parl. 8029) 
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2) 61.183 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2023 et modifiant :  
1° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 

(« Abgabenordnung ») ; 
2° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;  
3° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutée ;  
4° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes et 

des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;  
5° la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d’une retenue 

à la source libératoire sur certains intérêts produits par l’épargne 
mobilière ;  

6° la loi modifiée du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale ;  
7° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes 

assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de 
tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques ;  

8° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et 
à la planification hospitalière ;  

9° la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile ;  
10° la loi modifiée du 25 mars 2020 portant création du Fonds spécial de 

soutien au développement du logement ;  
11° la loi du 30 juillet 2021 relative au Pacte Logement 2.0 
(Amendement gouvernemental + amendements parlementaires du 
28 novembre 2022) 

(doc. parl. 8080) 
 
3) 61.184 Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la 

période 2022-2026 
(Amendement parlementaire du 28 novembre 2022) 

(doc. parl. 8081) 
 
4) 61.250 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 15 juillet 2022 visant 

à mettre en place un régime d’aides aux entreprises particulièrement touchées 
par la hausse des prix de l’énergie causée par l’agression de la Russie contre 
l’Ukraine 

(doc. parl. 8107) 
 
5) 61.251 Projet de loi relative à l’octroi de la garantie de l’État à la Banque centrale du 

Luxembourg dans le cadre du fonds fiduciaire pour la résilience et la 
durabilité du Fonds monétaire international 

(doc. parl. 8105) 
 
 
Projet de règlement grand-ducal 
 
6) 61.069 Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi relative à 

l’échange automatique et obligatoire des informations déclarées par les 
Opérateurs de Plateformes 

 


